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ARTICLE 50

Supprimer l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à supprimer l'exclusion des collectivités 
de moins de 10 000 habitants de l'obligation d'échange de données prévue par l'article 50.

Le Sénat a en effet fortement restreint le dispositif d'échanges de données entre administrations 
puisque les collectivités territoriales et groupements de collectivités territoriales de moins de 10 000 
habitants ne sont plus tenus de participer à ce dispositif. 

Cette restriction porte une atteinte disproportionnée aux droits des usagers de ces communes. Les 
habitants des communes de moins de 10 000 ne sont pas des citoyens de seconde zone qui ne 
mériteraient pas de bénéficier du dispositif « Dites le nous une fois ».

D'autre part, cette exception est d'autant moins compréhensible que ce dispositif d'échanges de 
données existe depuis 2015, sans qu'il ait révélé de difficultés pour les communes de moins de 10 
000 habitants.


